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RES OÙ 2 2 IL. 20h 
(CABLES AU SITE DE LA 

lAN:56240 PLOUAY: 
   

  SOGIÈTÉ           

le préfet du Morbihan 
officier de la Légion d'honneur 

officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de l'environnement, partie législative, tire 1er du livre V relatif aux installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

VU le code de l'environnement, partie réglementaire, titre 1” du livre Vretatif aux installations 
classées pour la protection de l'environnement, st notamment ses articles R.512-31 et R.512-33 ; 

VUS les décrets des 7 juillet 1992, 11 mars 1893, 29 décembre 1995, 11 mars 1996, 27 novembre 
1997, 21 décembre 1999, 40 août 2005, 31 mai 2006, 8 juin 2006, 13 avril 2010, 28 avril 2010 et 
26 juillet 2010 modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

VU l'arrêté ministérie! du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation ; 

  

VU l'arrêté du 18 novembre 2009 approuvant le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SDAGE) du bassin Loire Bretagne 2010-2015 ; 

VU l'arrêté du 9 juin 2011 donnant délégation de signature à M. Daguin, secrétaire général de la 
préfecture du Morbihan : 

VU arrété préfectorai du 8 août 1974 autorisant la sociêté REVETO à exploiter au lieu dit 
“Kermignan” une cenfrale fixe d'enrobage à chaud de matériaux routiers, et complété le 22 jullet 
4880 ; 

VU le récépissé de déclaration de succession délivré le 7 février 1980 à la société ARMOR 
ENROBES, dont le siège social est situé à Kermignan 56240 Plouay, afin de poursuivre 
l'exploitation d'une cenirale d'enrobage située à cette même adresse ; 

VU le récépissé de déclaration déiivré par la Préfecture du Morbihan en date du 3 août 2010 à la 
SNC ARMOR ENROBES en vue d'exploiter une installation mobile de concassage de matériaux 
inertes au lieu dit "Kermignan”, 58240 à Plouay, entrant dans la nomencialure des installations 
classées pour la protection de l'environnement sous la rubrique n° 2515-2 ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 28 juilet 2010 prescrivant la mise à jour du dossier 
d'installations classées pour la protection de l'envirannement de la société ARMOR ENROBES à 
Piouay ; 
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VU le dossier déposé le 27 janvier 2011 par M. le directeur de la société ARMOR ENROBES en 
vue de melire à jour la situation administrative de son établissement situé au lieu dit "Kermignan” à 
Piouay : 

VU le rapport et les propositions en date du 8 avril 2011 de l'inspection des installations classées ; 

VU le projet d'arrêté présenté au demandeur et le délai de 15 jours qui lui a été accordé afin de 
présenter d'éventuelles observations, conformément à l'article R.512-26 (1° alinéa) du Code de 

l'Environnement : 

VU l'avis du CODERST du 3 mai 2014 au cours duquel le demandeur a &té entendu : 

VU le projet d'arrêté porté à la connaissance de l'exploitant le 5 mal 2041 : 

VU la réponse de l'exploitant sur ce projet repuyle 25 mai 2011 : 

CONSIDERANT que les modifications apportées aux conditions d'exploitation du site de Plouay 

par la société ARMOR ENROBES ne sont pas de nature à entrainer des dangers au inconvénients 

supplémentaires paur les intérêts protégés à l'article L.11-1 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, notamment le contrôle de ses émissions 
aimosphériques sur l'ensemble des polluants susceptibles d'être émis sont de nature à prévenir 
les nuisances et les risques présentés par les installations : 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation ainsi que les modalités 
d'implantation décrites dans le dossier de mise à jour administrative permettent da limiter les 

inconvénients et dangers des installations exploitées : 

CONSIDERANT les mesures mises en œuvre par le demandeur, en padiculier luliisation de fioul 
lourd à très basse teneur en soufre pour le fonctionnement de ses installations ainsi que le 
recyclage des croutes d'enrobés dans son process de fabrication sont de nature à réduire les 
nuisances et inconvénients générés ; 

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Morbihan : 

ARRÊTE 

  

| TITRE 1: PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES     
CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 111.4, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société ARMOR ENROBES, dont le siège social est situé au lieu dit Kermignan, 56240 à 

Plouay est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à 
exploiter à la même adresse les installations détailées dans les articles suivants. 

ARTICLE 4.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions des articles 1, 2A-3 à 2A-11 et 2B-1 de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 8 
août 1974 ainsi que celles des amicies 1, 2-3 à 24-41 et 2B-1 de larrêté préfectoral 
complémentaire du 22 juillet 1980 sont remplacées par les dispositions suivantes du présent 
arrêté. 
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ARTICLE 1.13. 
DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installaions ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont 
de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de celle installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées 
soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas 
régies par ls présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 12.4 ÆISTE DES 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 

INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

  

  

  

  

  

  

  

2. supérieure on égale à 50 t mais inférieure à. 
S00t; 

Rusrique —[innrure pe LA RuSRaUE Réawe | Carine aerueue 

ous [erune dembag au bitume démobél | Capacité nominale de produetion : 130 tonnes 
5 nues par heure J. à chaud 

ave érvors acts de, Stockage de fuel lourd (50 a) et de fuel 
mea [ARE Revel manufacturés defne <domestique (30m) cr cuves aéricnnes 

ARUIGES HRANADIES Capacité équivalente = 2m 

Dépôt de matières bituruimeuses, La quantité 
totale susceptible d'être présente sur Quantité maximale présente sur site : 

1202 |linstattation étant : D 180 me de bilaumé 
soit 198 + au totat 

  

  

installation de broyage, concassage, eriblage, 
lavage (...) de produits minéraux naturels 
2. In puissance installée de Fonsemble des| 
mschines fixes concourant au fonetiomnement 

allation étant supérieure à 48 KW mais 

  

Installation mobile pour une puissance 
inférieure à 200 KW Gen l'espèce 196 KW) 

  

Emploi de colons cé de 
minéraux el nature 

pigments 

    
   

La quantité maximale utilisée est de 500 ke par | 

      lorsque la température d'utilisation est 
inférieure au point éclair des fluides     26402b de matière utilisée étant : ou 
2h) supérieure où égale à 200 kgfj, mais j 

rieur à 2 17 

Procédés de chauffage utilisant comune Auide 
2152 Loaloporteur des corps ouggniques combustibles. Quantité totale susceptible d'étre présente 

dans l'installation est supérieure à 3000 1     

FA (Auterisation) ou D (Déclaration) eu DC (Déclaration contrôlée) ou NC (Non Classé) 
ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les parcelles cadastrales n° 44 et 32 de la section XL 
du territoire communal de Plouay, représentant une superficie totale de 37 780 m°. 
Les installations citées à l'article 1.2.1. sont reportées sur le plan de situation de l'établissement 
annexé au présent arrêté (annexe 1}. 

ARTICLE 1.2.3 CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 

Les installations comprennent notamment : 
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«Un poste d'enrobage composé : 
+ de 6 prédoseurs, 
+ d'un tembour sécheur dont ls brûleur fonctionne au fioul lourd très basse teneur en 

soutre (TBTS), 
+ d'un système de dépoussiérage, de récupération et de recyclage des fiers, 
+ d'une zone de malaxage, 
+ d'un silo à fillers, 

de silos de siackage des enrobès. 
+ Un parc à Hants et à combustibles (clemes de bitumes et d'émuision de bitume, 

stockage de 50 m° de jou lourd et de 30m de fioul domestique), 
+ Un stockage de granuiats, 
+ Un stockage de croûtes d'enrobés et d'enrobés concassés, 
+ un hangar à sables. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers 
déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 
présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.4.1, PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle 
que prévue à l'aricle R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont communiqués 
au Préfet qui poura demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à 
son approbation, Tous les frais engagés à celte occasion sant supportés par l'exploitant. 

ARTIGLE 1.4.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir ieur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

ARTICLE 1.4.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.6. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans te cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans 
le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 
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ARTICLE 4.4.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

      

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant nofiie au préfet la date de cet 
arrêt trois mois au moins avant celui-ci, La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises 
ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurilé du site. Ces mesures 
comportent notamment : 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres 
que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'i ne puisse parter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 
le(s) usage(s) prévus) au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 1.5.4. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
il peut être déféré à la juridiction administrative compétente {tribunal administratif de Rennes) : 

4° Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 
où ledit acte leur a été notifié ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux anicles L. 211-1 et _L. 511-1, dans un délat d'un an à 
compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de 

linstallation n'est pas intervenue six mois aprés la publication ou l'afichage de ces décisions, le 
délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise 

en service. 

CHAPITRE 1.6. ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

  

Dates Textes 
  

Arrêté ministériel du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des laboratoires 
11/08/10 ou organismes pour certains types de prélèvements ct d'analyses à l'émission des 

substances dans l'atmosphère. 
  

Arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyses dans l'air el dans 
70708 leon des ICPE et aux normes de référence applicables. 
  

Aêté ministériel du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions applicables aux 
22112108 installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 

sous la rubrique n° 1432, 
  

Arêté ministériel du 30 juin 1997 relaëf aux prescriptions applicables aux 
20/06/07 linstaliations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 

sous la rubrique n° 2515. 
    Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
02/02/98 {qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

Fenvirennement soumises à autorisation.     
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Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
20/87 |Senvironnement par les installations classées pour la protection de l'environnement   
  

Anêté ministériel du 10 mai 1903 fixant les règles para sismiques applicables aux 
10088 |ixstalations soumises à ta légisiation sur les insialiations classées   
  

Arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations 
3103180  |électiques des établissements réglementés au litre de la législation sur les 

installations classées susceptibles de présenter des risques d'expiosion.     

  

  

CHAPITRE AT, RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 
RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment ls code minier, le code civil, le code de Furbanisme, le 
code du travail et le code générai des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de consiruire 

     TITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Ë 

CHAPITRE 2.1 . EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1. 4. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
lentrelien et l'exploitation des instaliations pour : 

- | limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
- la gestion des effluents et déchels en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 

réduction des quantités rejetées : 
- prévenir en louies circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 
présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, ia 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature el de l'environnement ainsi que 
pour la conservation des sites et des monuments. 

  

ARTICLE 2.1. 2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant étabiit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances e respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la eurveillance de personnes nomimément désignées par 
l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans 

l'installation. 

Ces consignes prévoient notamment : 
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— les modes opératoires, 
— la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées, 
— les instructions de maintenance et de nettoyage, 
- le maintien dane Fatelier de fabrication de la quantité nécessaire au fonctionnement de 

linstallation. 

CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de fitre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permetient d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les 
zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de 
lavage de roues, … sont mis en place en tant que de besoin. 

  

ARTICLE 2.5.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'nstalation, placés sous le contrôle de l'expiaitant sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté (peiniure,.). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 
particuiier (plantations, engezonnement.…). 

CHAPITRE 2.4. DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté 
est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5.INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'expioitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à finspection des installations classées 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 
nature à porter atleinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1} précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en palier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 45 jours à fnspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6. DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'expioitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
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- le dossier de demande d'autorisation initial, 

= les plans tenus À jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour ia protection de 
l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 
5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

T'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

    
  

  

  

  

  

Articles Documents À transmettre /| Périodicité / Échéances 
____ [Contrôles à effectuer 

14.6 ion de mise à l'vêt|3 mois avant La date del 
cessation d'activité 

82.1 Contrôle des émissions Une fois par an 
L atmosphériques 
823 Contrôle des rejets aqueux Une fois tous les 3 ans 
824 Contrôle des émissions|Une fois tous les 3 ans 

acoustiques         
     

MOSPHÉRIQUE 

  

TITRE 3 : PRÉVENTION.DE LA POLLUTION 

CHAPITRE 3 1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.4.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend loutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à imiter les émissions à l'atmosphère, ÿ compris difuses, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effients en fonction de leurs caractéristiques 
et la réduction des quantités rejetées en opfimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d'indisponibilté pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
pleinement leur fonction. 
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Les installations de raitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues 
de manière : 

+ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollulion émise en réduisant 
ou en arrêtant les instalations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrêles 
à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, 

de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté 
Le brülage à l'air libre est interdit à Fexclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 

brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspandants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à proléger les 
appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objeciif soit satisfait, sans 
pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la senté ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des réglement d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
ormes de pente, revêtement, etc.), et convenablement neftoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de 
boue sur les voies de ciroulation. Pour ceta des dispositions telles que le lavage des 
roues des véhiules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivatentes pauvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasentent, transport de produits puivéruients sont, sauf 
impossibilté technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 
réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une 

installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 
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CHAPITRE 3 2. CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 
Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permeltre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute ia mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 
cffluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment 
dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 
maximum l'ascension des gez dans l'atmosphère. La païlle terminale de la cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant les rêgles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 
débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et À la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, doivent être 
aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, fongueur droite pour la mesure des particules) de manière à permetire des mesures 
représentatives des émissions de polluants à l'almosphère. En particulier les dispositions des 
normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 
Ges points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et / ou l'arrêt des installations ainsi 
que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un 
registre. 
La vitesse d'éjection des gaz en marche confinue maximale est au moins égale à & m/s si le débit 
d'émission de la cheminée considérée dépasse 5 000 m3/h, 8 m/s si ce débit est Inférieur au égal 
à 
5 000 m°h. 
La hauteur des cheminées (différence entre l'alituce du débouché à l'air libre et Falltude moyenne 
du sol à l'endroit considéré) est au moins égale à 10 m. 

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 
  

  

  
installations raccordées [Puissance ou capacité Combustible 
Fiûleur du  tambow/1SEMW 
Sécheur l Fioul lourd TBTS     

ARTICLE 3.2.3, CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET ET VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS 
DANS LES REVETS ATMOSPHÉRIQUES 

         

Hauteur Diamètre Débit d'émission 
23m Lim 42 000 Nmÿh (gaz|8mis 

humide} 
  

Les rejets issus des installations daivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, 
les volumes de gaz étant rapportés à des condilions normalisées de température (273 Keivins) et 
de pression (101,3 kilopascals) sur gaz humides à 17 % d'oxygène : 
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Paussières | 50 mg Nm 

   

   
    

  

s02 800 my Arf si le flux horaire est supérieur à 25 
kg 

NOX en équivalent NOZ 500 mg ANm° si le flux horaire est supérieur à 25 
kg/h 
116 mg /Nm°s! le flux horaire est supérieur à 2 Kg 

    
  EG non méthaniques 

  

CHAPITRE 4.4. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 411,1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Toutes les dispositions sont prises pour limiter la consommation en eau. 
L'usine est alimentée en eau à parür du réseau public d'adduiction en eau potable de la commune 
de Piouay. 
L'installation ne nécessite pas l'usage d'eau de process. L'eau potable est utlisée exclusivement 
pour ies besoins sanitaires et l'entretien des installations. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4,1.2,1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux et pour éviter 
des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de 
prélèvement. 

CHAPITRE 4.2.COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSIFIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'arice 4.3.1. ou 
non conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits et le miieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 

mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Îls sont tenus à Ia disposition 
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
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Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître 
-_ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation {bac de disconnexion, imptantation des 

disconnecteurs où tout autre dispositif permeltant un isolement avec la distribution 
alimentaire, …) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôie et les points de rejet de 

toute nature {interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrâles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de iransporl de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces âgouts, éventuellement 
par mélange avec d'autres effluents. 
Article 4.2,4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de 
l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flamme. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne fransite aucun effluent issu d'un réseau 
collectif externe ou d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les mieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actiannables en 
toute circonstance localement etfou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et 
teur mise en fonctionnement sont définis par consigne, 

CHAPITRE 4.3,TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 43,1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'expioitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants 

1. les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées, 
2. les eaux pluviales susceptibles d'être poluées (notamment celles collectées sur les aires 

de circulation et de stationnement), les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 
compris les eaux utlisées pour l'exinction), 

3. les eaux polluées : les eaux de lavage, 
4. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de 

cantine. 
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ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature À gêner le bon fonctionnement 
des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constiluer un moyen de respecter 
les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations 

en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du 
rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à [a bonne marche 
des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visès par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES D'ÉPURATION : CONCEPTION ET DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs lmites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles 

nt entretenues, exploitées et survellées de manière à réduire au minimum les durées 
indisponibilté ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 

température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

   

  

Si une indisponibiité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend 
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les 
fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 
des effluents. 
ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les séparateurs d'hydrocarbures, les fossés périphériques et le bassin sont entretenus 
périodiquement. Les boues de curage sont évacués vers des fllères appropriées. 

ARTIGLE 4,3,5, LOGALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des efflients générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet 

qui présentent les caractéristiques suivantes : 

  

        

N° du rejet 1 2 3 
Eaux pluviales des aires! Eaux plaiales issues de 

Nature des effluents  |stabilsées du  postellaire de stockage des|Faux santañes 
d'enrobage granuiats 

: jet |Séparateur Traitement avant rojet | ocarbures 
Bassin de collecte 180 mi FOsSé su du site Fosse septique du site 

Exutoire du rejet situé au nord du poste 
d'enrobage 
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que 
possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à laval de celui-ci. 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur 
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Article 4.3.6.2. Aménagement 

Aménagement des poinis de prélèvements : 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons 
et des points de mesure (débit, température, conceniralion en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les 
interventions d'organismes extérieurs à fa demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
libre acoès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le miieu 
récepteur. 

Section de mesure : ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude 

de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement} permetlent de réaliser des 
mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des 
seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'ffluent soit sutfisamment homogène. 

Article 4.3.6.3. Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 
h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 
4C. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le méleu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz au vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 

matières déposables ou précipitables qui directement ou indirectement, sont 
susceptibles d'entraver le bon fanctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

= Température : < 30°C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 
-  Couteur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg PL! 

ARTICLE 4,3,8. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et coliectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 
traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles 
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites suivantes : 

DCO inférieure à 125 mg / 1: 
MES inférieures à 35 mg ff; 
Hydrocarbures totaux inférieurs à 5 mg / 1. 
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TITRES - DÉCHETS 

  

CHAPITRE 6.1. PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.4. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchels de son entreprise et 
en limiter la production. 
L'exploitant doit successivement : 
— limiter à la source la quantlé et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 

propres, 
— trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 
— s'assurer du traitement où du pré traitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, biologique au thermique, 
— s'assurer, pour ses déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage 

dans les melleures conditions possibles. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 

non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filères spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement 

sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets 
vaiorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 548-415 et R 
548-40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des hulles usagées 
et ses textes d'application (arrété ministériel du 28 janvier 1099). Elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant nolamment les 
mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Elles doivent 
être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article 
R543-181 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et 
à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article 
R 543-137 à R 543-151 du code de l'environnement; Ils sont remis à des opérateurs agréés 
{collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 
déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION EF EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES 
DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par des saux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles. et 
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souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement, 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 
épandus et des eaux météoriques souillées: 
La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite 
ou un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination 

ARTICLE 6.1.4 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement, | s'assure que les installations 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

  

ARTICLE 6.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLINBNÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées (recyclage), touts élimination de déchets 
dans l'enceinte de l'établissement fincinération à l'air libre, mise en dépôt à lire définitif) est 
interdite. 

ARTICLE 61.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de 
suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juilet 2005 relatif au bordereau de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 
541-64 et R 541-79 du code de l'environnement relatif au transport par roule au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporieurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 juin 2006 cancemant les transferis de déchets. 
Les enregistrements nécessaires des mouvements de déchets sont réalisés et les documents 
apportant la preuve du respect des arficies 5.1.1 à 5.1.6 sont archivés. 
Ces enregistrements et documents sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'embalages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543- 

66 à R 543.72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et 
suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchels et à la récupération des 

matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 

ménages (J.0. du 21 juillet 1894). 
      

TITRE 6. PREVENTION DES'NUISANCES SONORE 
VIBRATIONS     

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 
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de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1987 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre ! du Code de l'Environnement, 
ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de lransport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des arlicies R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs ….) génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS EIMITES D'ÉMERGENCE 

  

Niveau de bruit ambiant existanf Émergence admissible pour fhÉmergence admissible pour la 
dans période allant période allant de 22h à 7h, ainsi 
les zones à  émergencdde 7h à 22h, sauf dimanches dique les dimanches et jours fériés 
réglementée {incluant le bruit dé jours fériés 
l'établissement) 
  

    

Supérieur à 35 dB{A) etinférieur 
égal à 45 dB(A) SdB(A} dB) 
Supérieur à 45 dB{A) SdBta) 3aeta)       

ARTICLE 6.2.2.NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de 
l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

PERIODE DE NUIT 

Allant de 22h à 7h, 
ainsi que les dimanches et les 
jours fériés) 

PERIODE DE JOUR 
PERIODES ABant de 7h à 22h, 

{sauf dimanches et jours fériés) 
  

Niveau sonore limite 
admissible 70 dB(A} 60 dB(a}         
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieurs aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1. 
dans les zones à émergence réglementée. 
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CHAPITRE 6.3. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 
des biens ou des persannes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles 
ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des 
règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juilet 1986 relative aux 
vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

  

  

CHAPITRE 7.1. CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1, INVENTAIRE DES SUBSTANCES GU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES 
DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en 
parliculier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R.231-53 du Code du travail. 
Les incompatibilités entre substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisées dans ces 
documents. 
La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations 
dangereuses stockées ou utilisées où d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit 
de façon permanente ou semi-permanente 
Ces zones sont malériaisées par des moyens appropriés et reponées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et 
en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont inciuses dans les 
plans de secours. 

CHAPITRE 7.2. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1, ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, appücables à lintérieur de 
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 
adaptée et une Information appropriée. 
Les voies de circulation el d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout abjet susceptible de gêner le passage. Ces vaïes sont aménagées 
pour que les engins des services d'incendie el de secours puissent évoluer sans difficuité. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
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Article 7.2.1.1. Contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir Hbre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement 
Article 7.2.1,2, Caractéristiques minimaies des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
= largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
+ rayon intérieur de giration : 11 m 
= hauteur libre : 3,50 m 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2, BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention 
des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis à vis 
des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciiter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 
sinistre. 

Le site est équipé en partis haute d'un dispositif indiquant la direction du vent. 
Les sois des sires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1}. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entrelenues 
conformément aux normes en vigueur. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 
par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosiés relevées dans son 
rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des évenluelles mesures correctives prises. 

À proximité d'au moins la moitié des issues est installé un interupleur centrat, bien signalé, 
permettant de couper l'alimentation électrique pour chaque cellule. Les transformateurs de courant 
électrique, lorsqu'ils sont accoiés ou à l'intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux cios 
largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme- 
porte. Ce mur et ces portes sont respeclivement de degré RE1 120 et Ei 120 
Une coupure générale pour le gaz et l'électricité est actionnable depuis l'extérieur. 

Dans ie cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend 
toute disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampouls, tous les éléments soient confinés dans 
l'appareil. 

Les appareils d'éclairage élechrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en 
cours d'exploitation où sont protégés contre les chocs. 
lis sont en tous circonstance éloignés des malières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.3.1. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de Particle 2 de l'arrêté ministériel du 34 mars 1880, portant réglementation des 
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installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à 
l'ensemble des zones de risque d'almosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 
Les zones ainsi répertoriées sont convenabiement ventilées afin d'éviter tout risque d'atmosphère 
expiosible. 
Les masses métalliques contenant etfou véhicuiant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges élecirostaliques sont mises à la terre et reliées par des 
liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sant protégées contre 
la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.5. CHAUFFAGE 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, 
vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité 
équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans 188 
bâtiments de stockage ou d'exploitation 
Dans le cas d'un chauffage par air chaud puisé de lype indirect produit par un générateur 
thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0 
{anciennement MO). En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne 
sont gamies que de calorifuges matériaux A2 si d0 {anciennement MD). Des clapets coupe-feu 
sont installés si les canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des. 
quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux 
dans lesquels ils circuient ou sont situés 

CHAPITRE 7.3. GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 
nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, 
dent ie dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommagesbles pour 
le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement norme, 
entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 
Ges consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer : 
-__ interdiction de tout brôlage à l'air ire ; 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
= l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 
écoulements d'égouts notamment) ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 
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- la procédure d'aierts avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignifion sous une forme quelconque dans les zones 
de dangers présentant des risques d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait 
l'objet d'un permis d'intervention spécifique 

ARTICLE 7.2.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 

conduite à tenir en cas d'incident ou accident el, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN EF DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabii 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 
des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 
adopter. Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habillée et 
nommément désignée. 

Article 7.3.4.1, « permis d'intervention » ou « permis de fou » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 
chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention 
et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et 
éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
‘Tous travaux où interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une 
visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinis. Après la fin des travaux 
et avant la reprise de l'actMité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant 
où son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. Certaines 
interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simplliée et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
CHAPITRE 7.4. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

    

   

ARTIGLE 7.4.5. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effecluer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
service après arrél d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentfions doivent être natées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des Installations casses. 

  

ARTIGLE 7.4.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 
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d'un volume supérieur à 800 { portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur 
contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'éliquetage 
des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en réciplents mobiles, les 
symboles de danger où les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon {rès 
lisible 

ARTICLE 7.4.3. RÉTENTIONS 

‘Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pallution des eaux ou des 
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capaoité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des fûts, 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
= dans tous les cas, 800 minimum où égaie à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure 

à 800! 

La capacité de rétention est élanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
Physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. If en est de même pour son 
éventuef dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte ienu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 
sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent êlre construites suivant les règles de Fart, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être moulées en cas de fuite 
Les déchets et résidus produits considèrés comme des substances où préparations dangereuses 
sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas 
de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement 

Les stockages ternporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvetles de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques 

ARTICLE 7.4.4, RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à ia rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits uliisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse. 
Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et paur les stockages enterrés de Emifeur de 
remplissage. 

ARTICLE 7,4.5.RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volimes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 
À cet effet, l'évacuation des eaux pluviaiss respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6.FRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règies de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pur le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement 
Sur le site la vitesse est limitée, des zones de stationnement dédiées sont aménagées (véhicules 
légers et poids lourds) et une signalisation adaptée permet la clrulation des véhicules 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (vérification préalable du 
matériel, arrimage des fûts, respect des procédures) 

  

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, soldes ou liquides {ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

ARTICLE 7.4.7, ÉLIMINATION DES SUBSTANGES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la fière déchete la plus appropriée, conformément aux dispositions du titre 5 du 

présent arrêté. 

CHAPITRE 7.5. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Établissements 
Répertoriés. À ce titre l'expioitant transmet, à la demande du Service Départemental d'incendie et 

de Secours, tous les documents nécessaires à l'établissement de ce plan. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INFERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérès et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles el les observations 

un registre tenu à la disposition des services de la protection ci 
l'inspection des installations classées. 

nstatées doivent être inscrites sur 
, d'incendie et de secours et de 

    

ARTICLE 7,6,3, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose à minima 
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-  d'exincieurs en nombre et en qualité adaptés aux risques : ils doivent être 
judicieusement répartis dans Fétablissement et notamment à proximité des dépôis 

de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 
produits et déchets, 

- de réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée 

au risque. 
Les services dépariementaux d'incendie et de secours ont par aflleurs validé la possibilité d'u 
l'étang de Nivino situé à 2 km du site pour assurer la défense extérieure contre l'incendie en cas 

de besoin. 

    

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les 
risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. fl est doté d'un plan 
d'évacuation interne intégrant le déclenchement d'une sirène d'alerte et la mise en place de deux 
points de rassemblement pour le personnel. 
Un plan d'évacuation est réalisé et tenu à jour prévoyant des actions réflexes adaptées aux 
risques {détection d'une fuite de gaz, départ de feu, écoulement accidentel). 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques elou dans les 
procédures et instructions de travall, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel 
Ces consignes indiquent notamment : 

-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques qualitalives et quantitalives des matières mises en 
cœuvre, stockées, ullisées ou produites, sant susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité 
publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécur 
coupure des énergies : éleciricité, gaz ou fioul), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

établissement, des services d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de Iulle contre un incendie, d'isoier le site afin de prévenir 

tout transfert de pollutian vers le milieu récepteur. 

  

de finstaliation (organes de 

ARTICLE 7.5.5. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.5.5.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Le site est équipé d'un bassin de 150 m (qui est aussi un bassin de collecte des eaux pluviales) 
permettant d'empêcher le départ vers le milieu naturel de déversements accidentels ou d'eaux 
polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement). 
Une consigne est établie afin d'assurer la mise en œuvre par le personnel de l'établissement des 
dispositions retenues pour assurer ce confinement en cas de besoin (actionnement des vannes 
etc 
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TITRE B- SURV 

CHAPITRE 8,1. PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maitriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et ia fréquence de cette surveillance pour tenir compte 
des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 
règiementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 

L'exploitant décrit dans un document lenu à la disposition de l'inspection des installations classées 
les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, ÿ compris les 
modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 
effets sur lenvironnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 
surveillance. 

L'inspection des installations classées peut à tout moment, réaliser oui faire réaliser des 
prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchels ou de soi ainsi que des 
mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de 
l'exploitant. 

ARTICLE 8.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles if procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la 
représentaivité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des 
mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme 
extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme 
d'auto surveillance. Celui-ci doit être agréé par le ministère chargé de l'environnement pour les 
paramètres considérés, conformément à l'arrêté du 29 novembre 2006 modifié portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l'eau et des milieux 
aquatiques et à l'arrêté du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des laboratoires ou 
organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans 
l'afmosphère. 
Pour la réalisation des anaiyses d'émission dans Fair et dans l'eau les normes applicables sont 
respectivement celles mentionnées aux l'annexe ! et li de l'arrêté ministériel du 7 juilet 2009 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de cantrôle réalisées par l'inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de 
l'environnement, 

Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations 
classées peuvent, avec l'accord de celle dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

25/27 

         



CHAPITRE 8.2. MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEIE LANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

L'exploitant fait effectuer au moins une fois par an, par un ofganisme agréé par is ministre de 
l'environnement, des mesures sur le conduit visé à Farticle 3.22 et sur les paramètres qui y sont 

énumérés. 
Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation. 

En cas d'impossibilté, liée aux équipements ou à l'activité, d'effectuer une mesure représentative 
des rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements 
d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 

ARTICLE 8.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 

Eh sorties du réseau des eaux pluviales {rejets n° 1 et 2 selon l'article 4.3.6), un prélèvement et 
une analyse des eaux portant sur les paramètres définis aux articles 4.3.7 et 4.3.8 seront réalisés 
au moins une fois tous les 3 ans et à la demande de Finspection. 

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 8.2.3.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la siuation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme où une 
personne quaifié dont le choix sera communiqué préalablement à Pinspection des installations 
classées pendant une période représentative de l'activité du poste d'enrobage et du concasseur. 

CHAPITRE 8.3. SUIVI ET INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.2, notamment 
celles de son programme d'auto surveillance, les anaiyse et les interprète. lE prend le cas échéant 
les actions correcives appropriées lorsque des résultais font présager des risques ou 
inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS D'AUTOSURVEILEANCE 

Les résultats des contrôles réalisés par l'exploitant en application de l'anicle 8.2 sont transmis à 
l'inspection des installations classées dés réception avec les commentaires et propositions 
éventuelles d'amélioration. 
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TITRE 9 - DISPOSI 

  

NS GÉNÉRALES     
CHAPITRE 9.4 CHARGE FINANCIERE 

ARTICLE 9.1.1. CHARGE FINANCIÈRE 

Les frais inhérents à application du présent arrêté sont à ja charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 92 APPLICATION ET EXECUTION 

ARTICLE 9.21. APPLICATION 

Copie du présent arrêlé sera remise au pélitionnaire qui devra toujours l'avoir en sa possession et 
la présenter à toute réquisition. 

ARTICLE 9.2.2 - PUBLICITE — INFORMATION 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de Plouay, pour y être consultée par toute 
personne intéressée 
Un extrait de l'arrêté sera affiché à ladite mairie pendant une durée minimum d'un mois, Procès- 
verbal de l'accomplissement de cette formalité sera adressé au préfet (direction départementale 
des territoires et de ta mer) par les soins du maire. 
Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans la carrière par les soins du 
bénéficiaire. 
Un avis sera inséré par les soins du préfet (direction départementale des lerritoires et de la mer) et 
aux frais de Fexploïtant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tous les 
départements concernés par l'exploitation. 
Le présent arrêté sera également publié sur le site Internet de la préfecture du Morbihan. 

ARTICLE 9,23. EXÉCUTION 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, Monsieur le directeur départemental 
des territoires et de la mer, Madame la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement 
et du logement, inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui ie conceme, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Copie du présent arrêté sera adressée your notificution à: 
M. le directeur de la socièté ARMOR ENROBES 
Kermigran 
56240 PLOUAY 

Copie in présent arrêté sera adressée pour information à : 
- Mie sous-préfet de Lorient 
-  M.le maire de Plouay 
- Mme la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement 

Unité territoriale du Morbinan — 34 rue Jean Le Grand — 56100 Lorient 
- M. le directeur général de l'agence régionale de santé — Bretagne — délégation territoriale 
du Morbihan - 32, boulevard de la Résistance — BP 514 - 56019 Vannes Ceciex 

Vannes, le 92 juil. 20 

Le préfet 

  

Jean-Franci) TREFFHE. | 
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